
CHAPITRE 76

Loi modifiant la charte de la ville de
Québec-Ouest

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que la ville de Québec-
Ouest a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de ladite ville de
modifier sa charte, la loi 6 George V,
chapitre 61, modifiée par la loi 8 George
V, chapitre 96, aux fins de lui donner de
plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Est déclarée légale et valide à toutes
fins que de droit, la cession consentie par
le Gouvernement du Canada, le 3 juin
1954, à la ville de Québec-Ouest, d'une
terre située dans ladite ville et décrite
comme suit:

"Le lot portant le numéro deux mille
quatre cent vingt-cinq (2425) du cadastre
de ladite ville de Québec-Ouest, à l'excep-
tion de ce qui suit: Premièrement, une
lisière de terrain de trente-trois pieds de
largeur perpendiculaire cédée à la corpo-
ration de la ville de Québec par un acte de
vente passé devant Jos. Allaire, notaire
public, à Québec, le dix (10) novembre
mil huit cent quatre-vingt-six (1886), et
enregistré à Québec, le vingt-six (26)
novembre mil huit cent quatre-vingt-
six (1886) sous le numéro soixante-quinze
mille onze (75,011); et Deuxièmement,
une lisière de terrain de cent (100) pieds
de largeur perpendiculaire cédée au chemin
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de fer Canadian Northern Quebec par
un acte de vente passé devant C.-E.
Taschereau, notaire public, le dix (10)
février mil neuf cent onze (1911) et enre-
gistré à Québec le seize (16) février mil
neuf cent onze (1911) sous le numéro cent
trente-cinq mille quatre-vingt-dix-huit
(135,098), ladite parcelle contenant par
mesurage cent cinquante-trois (153) acres,
plus ou moins."

2. Depuis le 1er janvier 1930, la ville
a le droit de vendre de gré à gré, ou échan-
ger ou disposer par résolution de son con-
seil des terrains qu'elle possède, mais la
vente ou l'échange ne sera parfait qu'après
l'approbation de la résolution par la Com-
mission municipale de Québec et par le
ministre des affaires municipales.

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 603, l'article suivant:

" 6 0 3 A . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la ville
peut, par règlement qui ne requiert pas
d'autre formalité que l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, em-
prunter annuellement durant les trois
prochaines années, à compter de la date
de la sanction de la présente loi, une somme
n'excédant pas cent mille dollars pour
travaux permanents nécessaires et urgents
ou pour l'achat d'appareils ou machineries
nécessaires à la ville pour le bon fonction-
nement de ses services municipaux. Ces
emprunts ne peuvent être contractés
ni les travaux commencés avant que le
règlement du conseil les autorisant n'ait
été approuvé par ledit ministre et la
Commission municipale de Québec."

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233), est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 6 4 . Le maire recevra annuellement
pour frais de représentation une somme de
mille deux cents dollars.
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Les échevins recevront annuellement
pour frais de représentation une somme de
six cents dollars."

5 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Québec-
Ouest, par le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou
affermée, ou servant au pâturage des
animaux, de même que toute terre non
défrichée ou terre à bois dans les limites
de la municipalité, est taxée à un montant
n'excédant pas deux pour cent de l'éva-
luation municipale, comprenant toutes
les taxes tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de quinze arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison qui sert
à l'habitation du cultivateur, et dont la
valeur n'excède pas trois mille dollars,
ainsi que les granges, écuries et autres
bâtiments servant à l'exploitation de
ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle.

Nonobstant ce que ci-dessus, la lisière
de terre en culture, non défrichée ou en
bois aboutissant aux rues et aux chemins
pourvus d'un service d'eau et d'égouts,
jusqu'à une profondeur de cent pieds doit
être évaluée suivant sa valeur réelle qu'elle
soit cadastrée ou subdivisée en lots ou
non."

6 . Sans autre formalité que l'approba-
tion du conseil de ville, la publication du
règlement en la manière ordinaire et l'ap-
probation du ministre des affaires munici-
pales, le conseil de la ville de Québec-
Ouest est autorisé à adopter un règlement
de construction et de zonage modifiant
ou remplaçant le règlement existant et
ledit nouveau règlement ne pourra être
amendé, modifié ou abrogé que conformé-
ment au deuxième alinéa du paragraphe

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 522,
remp.
pour la
ville.
Terres en
culture.

Évalua-
tion.

Addition
au rôle.

Lisière
aboutis-
sant aux
rues.

Règle-
ment de
consruc-
tion et de
zonage.



378 CHAP. 7 6 Québec-Ouest — Quebec-West 3-4 Eliz. II

1° de l'article 426 de la Loi des cités et
villes.

7. L'évaluation des immeubles servant
à des fins industrielles, dont les édifices
auront été construits après le premier
janvier 1955, pourra, subordonnément à
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec et du ministre des affaires
municipales, être fixée par résolution à
cinquante pour cent de leur valeur réelle,
et ce pour une période de cinq ans à comp-
ter de la construction desdits édifices.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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